
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 85 361 du 31 juillet 2012 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire, prise le 6 février 2012 et notifiée le 10 février 2012. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. BEN LETAIFA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me K. SBAÏ loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 20 septembre 2009, l’intéressé a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

Le même jour, un ordre de quitter le territoire a été pris et lui a été notifié. 

 

1.3. Le 6 septembre 2011, le requérant et sa compagne, Madame [V.M.], ont fait enregistrer auprès de 

l’Officier d’Etat civil de la Ville d’Herstal leur déclaration de cohabitation légale. 

 

 

 

1.4. En date du 7 septembre 2011, l’intéressé a sollicité une autorisation de séjour de plus de trois mois 

en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en tant que partenaire avec relation durable 
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d’une Belge et a été mis en possession d’une attestation d’immatriculation valable jusqu’au 10 janvier 

2012.  

 

1.5. Par une décision en date du 6 février 2012, la partie défenderesse a pris à l’endroit du requérant 

une décision de refus de séjour de plus de trois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union ; 

 

En date du 07/09/2011, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en 

qualité de partenaire avec relation durable d’un belge (sic). L’attestation de cohabitation légale et la 

preuve de son identité ont été produites. 

Dans le cadre des nouvelles dispositions prévues à l’article 40 ter de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et ce depuis le 22/09/2011, l’intéressé 

a produit la preuve qu’il dispose d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique et la preuve 

d’un logement décent. En outre, l’intéressé devait produire la preuve des revenus de la personne 

rejointe ([V.,M.] (NN xxx) ce qui n’a pas été fait. EN effet, la preuve des revenus de la personne rejointe 

n’a pas été produite. 

Par ailleurs, les partenaires n’ayant pas d’enfant en commun et n’ayant pas apporté la preuve qu’il (sic) 

cohabitaient ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon probante et valable qu’ils se 

connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant des preuves qu’ils entretenaient des contacts 

réguliers par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins 

trois fois avant l’introduction de la demande et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou 

davantage : ce qui n’a pas été démontré. 

 

En effet, les preuves présentées établissent tout au plus que les intéressés se connaissent, sans pour 

autant établir de manière suffisante le caractère stable et durable de la relation. 

L’intéressé n’a apporté, en qualité de preuve de sa relation durable, que des photographies de leur 

couple non datées et non nominatives. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des étrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction d’une nouvelle 

demande. 

Il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante introduit un « recours en annulation et une demande de 

suspension à l’encontre d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire prise le 6 février 2012 et lui notifiée le 10février (sic) 2012 ». 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi dispose : 

 

« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours [en annulation] 

introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont : 

[…] 

8°toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour d’un étranger visé à l’article 40ter; […]». 

 

2.3. Dès lors, force est de constater que la décision contestée constitue une décision de refus de séjour 

telle que visée par ledit article 39/79, §1
er

, alinéa 2, de la Loi. Il en résulte que le recours en annulation 

introduit par la partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif 

automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être exécuté par la contrainte. 
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2.4. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante n'a pas 

d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution de la décision attaquée qu’elle formule en termes 

de recours, laquelle est dès lors irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante « invoque à l’appui de son recours en annulation les moyens suivants : 

 la décision litigieuse crée une restriction au droit fondamental au regroupement familial 

disproportionné (sic) au but légitime poursuivit (sic) en violation de l’article 8 de la CEDH et de 

l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 (sic) 

 elle viole le principe général de droit relatif à la non-rétroactivité des lois garant des intérêts 

individuels et de la sécurité juridique 

 elle procède d’une erreur manifeste d’appréciation et de la violation des articles 9 et 62 de 

la loi du 15/12/1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du principe de proportionnalité, de bonne administration, du principe 

imposant à la partie adverse d’examiner avec sérieux l’ensemble des éléments qui lui sont 

soumis ». 

 

3.2. La partie requérante prend un premier moyen « De la création par la décision critiquée d’une 

restriction au droit reconnu pas (sic) l’article 40bis de la loi u (sic) 15 décembre 1980 au bénéfice du 

partenaire du citoyen de l’union (sic) ». 

 

Elle reproduit le prescrit de l’article 40 bis, § 2, 2°, a), de la Loi, et soutient que cette disposition prévoit 

que le partenaire d’un citoyen de l’Union doit satisfaire à au moins l’une des trois conditions y 

mentionnées afin de prouver le caractère durable et stable de la relation, lesquelles ne sont donc pas 

cumulatives. Elle estime alors qu’en ce qu’elle exige que les trois conditions visées à la disposition 

précitée soient rencontrées, la décision entreprise limite le droit reconnu au partenaire d’un citoyen de 

l’Union en violation de l’article 40 bis de la Loi. 

 

3.3. La partie requérante prend un second moyen « De la création par la décision critiquée d’une 

restriction au droit fondamental au regroupement familial disproportionné (sic) au but légitime poursuivit 

(sic) en violation de l’article 8 de la CEDH ». 

 

Elle restitue le prescrit de l’article 8 de la CEDH et affirme que le requérant peut se prévaloir de la 

protection de la vie familiale qui découle de cette disposition. Elle expose que l’intéressé et sa 

compagne cohabitent depuis l’année 2009, qu’il ressort de la composition de ménage produite par ce 

dernier que Madame [V.] réside à l’adresse y renseignée depuis le 28 mai 2009, que des factures 

médicales lui ont été envoyées à la même adresse en octobre 2010, éléments qui prouvent que les 

partenaires vivent ensemble à cette adresse et partagent une vie familiale stable depuis un an au 

moins.  

 

Elle expose que le requérant entend poursuivre en Belgique une vie familiale avec sa compagne, vie 

familiale atteinte par une ingérence disproportionnée en violation du principe fondamental de respect de 

la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH ainsi que du « principe constitutionnel 

européen et fondamental d’égalité et de non discrimination (sic) ». Elle soutient que cette protection 

s’applique indifféremment aux personnes vivant ensemble dans le cadre d’une cohabitation légale ou 

d’une cohabitation de fait. Elle rappelle en outre qu’une ingérence ne saurait être permise lorsque la loi 

sur laquelle se fonde la décision contestée est manifestement irrégulière, dans l’hypothèse consacrée 

par le Conseil de céans dans l’arrêt n° 34 155 du 16 novembre 2009, où l’éloignement pourrait être 

constitutif d’une violation notamment de l’article 8 de la CEDH ou de normes internationales et 

constitutionnelles telles le principe d’égalité et de non-discrimination. 

 

Elle conclut que la décision critiquée emporte une ingérence disproportionnée dans la vie privée du 

requérant et de sa partenaire dès lors qu’elle les contraint à vivre séparément en cas d’expulsion de ce 

dernier. 

 

3.4. La partie requérante prend un troisième moyen « De la violation du principe général de droit relatif à 

la non rétroactivité des lois, garant de l’intérêt individuel et de la sécurité juridique ». 

Elle s’en réfère à un arrêt de la Cour de cassation et estime qu’en l’occurrence la décision querellée 

viole les principes visés au moyen en ce qu’elle applique les nouvelles dispositions de la Loi telles que 
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modifiées par la loi du 8 juillet 2011 alors que le requérant a introduit sa demande antérieurement à 

cette modification. Elle ajoute que la partie défenderesse se devait d’adopter une motivation quant au 

caractère rétroactif de la Loi. 

 

3.5. La partie requérante prend un quatrième et dernier moyen « Quant à l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation des articles 9 et 62 de la loi du 15/12/1980 (sic) et des articles 2 et 3 de 

la loi du 29/07/1991 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de 

proportionnalité, de bonne administration, du principe imposant à la partie adverse d’examiner avec 

sérieux l’ensemble des éléments qui lui sont soumis ». 

 

Elle rappelle le contenu de l’obligation de motivation et souligne que la motivation en fait d’un acte 

administratif constitue « une forme substantielle prescrite à peine de nullité ». Elle poursuit en relevant 

que la partie défenderesse se devait, lors de la prise de la décision querellée, d’apprécier l’ensemble 

des éléments produits en vue d’établir l’existence d’une relation durable mais également les éléments 

tenant à la solidité des liens familiaux du requérant, à l’existence d’attaches familiales, culturelles ou 

sociales avec le pays d’accueil et la personne rejointe, quod non en l’espèce. 

 

Elle fait ainsi valoir que le requérant cohabitait avec sa compagne plus d’un an avant l’introduction de sa 

demande de cohabitation légale du 6 septembre 2011, qu’il ressort de la composition de ménage 

produite par ce dernier que Madame [V.] réside à l’adresse y renseignée depuis le 28 mai 2009, que 

des soins médicaux lui ont été prodigués à cette adresse depuis juillet 2010 et que des factures 

médicales lui ont été envoyées, éléments qui prouvent que la cohabitation du couple est effective depuis 

juillet 2010 et même avant cette date. Elle affirme que le requérant, qui était en situation irrégulière, ne 

pouvait être inscrit sur le registre de la population avant l’enregistrement de la déclaration de 

cohabitation légale. Elle considère en conséquence que la partie défenderesse ne peut soutenir que le 

requérant cohabitait avec Madame [B.] depuis moins d’un an avant l’enregistrement de leur déclaration 

de cohabitation légale. 

 

Elle rappelle en outre que la Loi autorise que la preuve de la relation durable puisse être faite par toute 

voie de droit et considère qu’en rejetant les photographies produites, « à titre de preuve », au motif 

qu’elles ne sont ni datées ni nominatives, la partie défenderesse n’a pas respecté la ratio legis de la Loi, 

laquelle entendait favoriser l’établissement de la preuve du caractère durable d’une relation. 

 

Elle soutient que le Conseil de céans peut avoir égard à de nouveaux éléments dont notamment des 

preuve de revenus de la compagne du requérant, une déclaration émanant d’un voisin, ainsi qu’un 

dossier médical, dont elle estime qu’ils attestent du fait que le couple se connaissait depuis plus d’un an 

avant l’enregistrement de leur déclaration de cohabitation légale. Elle ajoute que la partie défenderesse 

a procédé à une appréciation incorrecte de la situation et ce d’autant plus qu’elle n’a pas invité le 

requérant à compléter son dossier et qu’elle a insuffisamment motivé la non-admission des éléments 

produits comme établissant la preuve d’une relation durable justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour 

sollicitée.  

 

Elle considère en conséquence qu’en s’abstenant de motiver la décision entreprise au regard des 

éléments susmentionnés, la partie défenderesse a violé les dispositions et principes visés au moyen et 

commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur les premier et troisième moyens, il convient tout d’abord de rappeler que les articles 8 et 9 de 

la loi du 8 juillet 2011 modifiant la Loi, en ce qui concerne les conditions dont est assorti le 

regroupement familial (M.B. 12 septembre 2011), qui sont entrés en vigueur le 22 septembre 2011, ont 

modifié la réglementation relative à l’obtention d’une carte de séjour dans le cadre du regroupement 

familial. Les articles susmentionnés remplacent respectivement les articles 40 bis et 40 ter de la Loi. 

 

La loi du 8 juillet 2011 susmentionnée ne comporte pas de dispositions transitoires. En application du 

principe général de droit de l’application immédiate d’une nouvelle loi, cette nouvelle loi s’applique en 

principe immédiatement, non seulement à celui qui relève de son champ d’application, mais également 

à celui qui relevait déjà antérieurement de ce champ d’application. Dès lors, selon cette règle, une loi 

nouvelle s’applique non seulement aux situations qui naissent après son entrée en vigueur mais 

également aux effets futurs des situations nées sous le régime de la réglementation antérieure, qui se 

produisent ou se prolongent sous l’empire de la loi nouvelle (C.E. 11 octobre 2011, n° 215.708), pour 
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autant que cela ne porte pas atteinte à des droits déjà irrévocablement fixés (Cass. 18 mars 2011, R.G. 

C.10.0015.F; Cass. 28 février 2003, R.G. C.10.0603.F; Cass. 6 décembre 2002, R.G. C.00.0176.F; 

Cass. 14 février 2002, R.G. C.00.0350.F; Cass. 12 janvier 1998, R.G. S.97.0052.F).  

 

En l’occurrence, la demande du requérant a été introduite sous l’ancien régime et l’application 

immédiate de la nouvelle loi ne porte aucunement atteinte à des droits irrévocablement fixés. Dès lors, 

en faisant application de l’article 40 bis, nouveau, de la Loi, la partie défenderesse ne viole aucunement 

le principe de non-rétroactivité. Il en est d’autant plus ainsi que la partie requérante ne démontre pas 

que la décision attaquée porterait atteinte à des droits déjà irrévocablement fixés sous l’empire de 

l’ancienne législation.  

 

Eu égard aux considérations qui précèdent, le Conseil estime que s’agissant de la motivation de la 

décision querellée, la partie défenderesse n’était nullement tenue d’adopter spécifiquement un motif 

afférant à l’application de la nouvelle disposition susvisée de la Loi.  

 

4.1.2. En ce que la partie requérante soutient que les conditions prescrites à l’article 40 bis, § 2, 2°, a), 

de la Loi, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, en vue de démontrer le caractère 

stable et durable de la relation, ne sont pas cumulatives, le Conseil rappelle que l’article 40 bis, 

nouveau, de la Loi, dispose comme suit : 

 

« […] 

§ 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

[…] 

2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat enregistré conformément à une loi, 

et qui l'accompagne ou le rejoint. 

Les partenaires doivent répondre aux conditions suivantes : 

a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable dûment établie. 

Le caractère durable et stable de cette relation est démontré : 

- si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de manière 

ininterrompue pendant au moins un an avant la demande; 

- ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans précédant la 

demande et [Le Conseil souligne] qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers 

par téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, et [Le Conseil souligne] qu'ils se sont rencontrés 

trois fois durant les deux années précédant la demande et [Le Conseil souligne] que ces rencontres 

comportent au total 45 jours ou davantage; 

- ou bien si les partenaires ont un enfant commun; 

[…] ». 

 

A la lecture de cette disposition, le Conseil estime que trois hypothèses distinctes et non cumulatives 

sont effectivement admises en vue de démontrer le caractère stable et durable d’une relation de 

partenariat. Toutefois, le Conseil ne peut que relever à l’instar du requérant que lorsque l’étranger, qui 

sollicite une autorisation de séjour de plus de trois mois en qualité de partenaire avec relation durable 

d’un citoyen de l’Union, ne peut prouver qu’il a cohabité avec sa partenaire pendant un an au moins 

avant l’introduction de la demande ou qu’ils ont un enfant commun, il lui incombe d’établir qu’il 

connaissait la personne rejointe depuis au moins deux ans avant l’introduction de la demande. Or, dans 

cette perspective, le demandeur doit produire « la preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par 

téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux 

années précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage ». 

 

Partant, force est d’observer qu’en ce qu’elle a considéré que « Par ailleurs, les partenaires n’ayant pas 

d’enfant en commun et n’ayant pas apporté la preuve qu’il cohabitaient ensemble depuis au moins un 

an, ils devaient établir de façon probante et valable qu’ils se connaissaient depuis au moins 2 ans en 

apportant des preuves qu’ils entretenaient des contacts réguliers par téléphone ou par courrier 

(ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins trois fois avant l’introduction de la 

demande et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage : ce qui n’a pas été 

démontré. », la partie défenderesse a respecté le prescrit de l’article 40 bis, § 2, 2°, a), de la Loi. 

 

4.1.3. Il résulte de ce qui précède que l’argumentaire développé dans les premier et troisième moyens 

n’est pas pertinent en telle sorte que ces moyens ne peuvent être retenus. 

4.2.1. Sur le second moyen,le Conseil rappelle tout d’abord, s’agissant de la violation potentielle de 

l’article 8 de la CEDH invoquée par la partie requérante, que lorsqu’un risque de violation du droit au 
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respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de « vie 

privée » n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de 

« vie privée » est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. Lorsque la partie 

requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’effectivité d’une vie familiale entre le requérant et sa partenaire 

belge est précisément contestée par la partie défenderesse qui, dans la décision de refus de séjour de 

plus de trois mois querellée, développe longuement les raisons pour lesquelles elle n’estime pas pouvoir 

tenir pour établie l’existence de la relation stable et durable avec une Belge invoquée par le requérant à 

l’appui de sa demande de séjour. Le Conseil observe également qu’en termes de requête, la partie 

requérante ne formule précisément aucun grief à l’encontre de l’analyse développée par la partie 

défenderesse sur ce point, dès lors qu’elle se limite à soutenir en substance que la partie défenderesse 

n’a pas respecté le prescrit de l’article 40 bis, § 2, 2°, a), de la Loi. 

 

Dans cette perspective, et en l’absence de tout autre élément susceptible de constituer la preuve d’un 

ancrage familial réel du requérant en Belgique, au sens des développements qui précèdent, le Conseil 

estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer l’existence, dans le chef de ce dernier, 

d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Il s’ensuit que le requérant n’est pas fondé à se 

prévaloir d’une violation de cette disposition en l’espèce. 

 

4.2.2. En ce que la partie la partie requérante se réfère à l’arrêt n° 34 155 du 16 novembre 2009 rendu 

par le Conseil de céans, le Conseil ne peut que relever qu’il était question dans cet arrêt d’un ordre de 

quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, 

délivré alors qu’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois avait été introduite sur pied 

de l’article 9 bis de la Loi, aux termes de laquelle étaient invoqués des éléments relatifs à la vie privée 

du demandeur au sens de l’article 8 de la CEDH. En l’espèce, le Conseil de céans a considéré que 

« l’autorité administrative ne peut faire une application automatique dudit article 7 de la loi lorsque 

l’intéressé a préalablement fait état, dans une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la même loi, d’indications sérieuses et avérées d’une possible violation d’un droit fondamental 

reconnu et d’effet direct en Belgique ».  

 

En conséquence, le Conseil estime que cet arrêt, dans lequel le Conseil de céans ne s’était nullement 

prononcé eu égard à une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, dans le cadre d’un regroupement familial, n’est pas pertinent. Au surplus, et en tout état de 

cause, il ressort des observations opérées supra au point précédent que la partie requérante est restée 

en défaut d’établir l’existence, dans le chef du requérant, d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH, de sorte qu’elle ne peut prétendre avoir donné des indications sérieuses et avérées d’une 

possible violation d’un droit fondamental reconnu et d’effet direct en Belgique, auxquelles la partie 

défenderesse se serait abstenue de répondre.  

 

4.2.3. Il s’ensuit que le second moyen pris n’est pas fondé. 

 

4.3.1. Sur le quatrième moyen, le Conseil, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat, à laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 
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Le Conseil remarque que la partie requérante s’abstient d’expliquer dans son moyen en quoi la décision 

attaquée viole l’article 9 de la Loi ainsi que le principe de proportionnalité. Il en résulte que le quatrième 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de ce principe. 

 

4.3.2. Sur le reste du quatrième moyen pris, le Conseil estime utile de rappeler que l’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil estime que tel est le cas en l’espèce, la décision attaquée se fondant sur une série de 

considérations de droit et de fait et notamment sur le fait que le requérant, qui n’a pas d’enfant commun 

avec sa partenaire avec laquelle il ne cohabite pas depuis au moins un an, est resté en défaut d’établir 

qu’il connaissait celle-ci depuis au moins deux ans. 

 

Le Conseil souligne en outre que le principe de motivation matérielle impose qu’un acte administratif 

repose sur des motifs de droit et de fait qui soient exacts, pertinents et légalement admissibles. A cet 

égard, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en 

présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, il doit se limiter à examiner si l'autorité a pu 

raisonnablement constater les faits qu'elle invoque et si le dossier administratif du requérant ne contient 

pas d'éléments qui ne se concilient pas avec cette constatation. 

 

4.3.3. S’agissant de l’articulation du moyen aux termes de laquelle la partie requérante entend faire 

valoir que le requérant et sa compagne cohabitaient effectivement depuis au moins un an avant 

l’introduction de la demande, le Conseil ne peut que constater que les éléments auxquels elle fait 

référence, à savoir une composition de ménage, des factures médicales adressées à Madame [V.M.], le 

fait que celle-ci ait bénéficié de soins à cette adresse, ne concernent nullement le requérant, en telle 

sorte que le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de leur évocation. Il en est de même en ce qui 

concerne l’affirmation selon laquelle le requérant ne pouvait être inscrit sur le registre de la population 

avant l’enregistrement de la déclaration de cohabitation légale, affirmation qui ne permet aucunement 

d’établir la cohabitation des partenaires. 

 

Le Conseil observe que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté 

la ratio legis de la Loi, laquelle entendait favoriser l’établissement de la preuve du caractère durable 

d’une relation de partenariat, en ce qu’elle « n’a pas admis, à titre de preuve, les photos fournies par le 

requérant dans le cadre de sa demande de séjour aux motifs qu’elles ne sont pas datées ni 

nominatives ». Or, le Conseil ne peut que constater, contrairement à ce que tente de faire accroire la 

partie requérante, que ces photographies ont été admises comme éléments de preuve, mais que 

compte tenu du fait qu’elles n’étaient ni datées ni nominatives, la partie défenderesse a rejeté leur 

caractère probant. 

 

En ce que la partie requérante soutient que le Conseil de céans peut prendre en considération les 

nouveaux éléments produits en annexe au présent recours, le Conseil ne peut que rappeler qu’il ne 

peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance 

de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante 

considère, en tout état de cause, que les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la 

connaissance de l’autorité, par le requérant, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). Dès lors, ces éléments ne sauraient être 

pris en considération.  

 

Quant au reproche selon lequel la partie défenderesse serait restée en défaut d’inviter le requérant à 

produire d’autres documents de preuve, le Conseil ne peut que rappeler, à cet égard, que c’est à 

l’étranger qui sollicite le droit au séjour d’apporter la preuve qu’il se trouve dans les conditions légales 

pour en bénéficier.  
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Partant, au vu des considérations qui précèdent, l’examen du dossier administratif révèle que la partie 

requérante ne peut être suivie en ce qu’elle soutient que la partie défenderesse est restée en défaut 

d’examiner les éléments tenant à « la solidité des liens familiaux de la personne concernée, de 

l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec le pays d’accueil et le citoyen de l’union 

(sic) ». Au surplus, il convient de rappeler qu’il appert du constat posé supra au point 4.2.1. du présent 

arrêt, que la partie requérante n’a pas établi à suffisance l’existence d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH, dans le chef du requérant. 

 

4.3.4. Au vu de ce qui précède, le quatrième moyen pris ne peut être retenu. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK   C. DE WREEDE 

 


